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Le temps
du réalisme
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Il y a peu, au chapitre de l'aide au développement
helvétique, les milieux patronaux et bourgeois
n'entraient même pas en matière lorsqu'on leur
représentait que l'aide publique consentie par
notre pays était misérable: pour eux, seuls étaient à

prendre en considération les millions additionnés
de l'aide publique et des investissements privés,
tour de passe-passe qui leur permettait de porter la
Suisse dans le peloton de tête du classement mondial

établi à ce chapitre. Et longtemps cette sinistre
astuce suffit à clore le débat.
Aujourd'hui, on consent à changer de ton. Ecoutez

le commentaire de la très patronale Société

pour le développement de l'économie suisse à propos

du nouveau «message» sur la coopération
technique et l'aide financière en faveur des pays en
voie de développement (26.8.1980): «Les efforts
déjà déployés par la Suisse dans ce domaine ne doi¬

vent pas nous faire oublier que notre pays, avec ses

prestations actuelles en matière d'aide publique au
développement, se montre encore fort peu généreux,

ce qui lui vaut d'être critiqué tantpar les pays
en développement que par les autres pays
industrialisés qui offrent une aide plus substantielle. »

Mea culpa honorable? Si peu! Car tout est dans la

justification de ce changement de cap officiel;
nous citons encore: «La Suisse doit tenir compte
des critiques, ne serait-ce que parce que ses
relations commerciales avec les pays du tiers monde ne
cessent de se développer. Les producteurs suisses

ont besoin des matières premières du tiers monde
et les produits que nous exportons contribuent au
développement de celui-ci. Le bien-être de la Suisse

va dépendre de plus en plus du pouvoir d'achat des

pays du tiers monde et de leur prospérité (...).»

Les mots ne sont plus les mêmes, mais le fond est

immuable: il s'agit maintenant de rentabiliser
l'aide dite publique, qu'on ne peut décemment
maintenir au niveau le plus bas, à la manière des

investissements privés. On s'«aide» d'abord soi-
même, tout le reste n 'est que littérature.

Souvent patron
varie...

On se souvient qu'un des défauts majeurs de
l'initiative sur la participation, aux yeux du patronat
helvétique, c'était la possibilité laissée aux
fonctionnaires syndicaux de représenter les salariés au
sein des organes à créer dans les entreprises.

A l'époque, ce ne furent que poignantes professions

de foi anti-bureaucratiques et plaidoyers
pour un dialogue direct, sans intermédiaire, avec
les travailleurs immédiatement concernés.

Cela, c'était bon pour la Suisse.
En Grande-Bretagne, Nestlé a été amené à refuser
de rencontrer une délégation de la Fédération des

travailleurs des transports et de l'industrie
(TGWU) tant que celle-ci comprendrait des porte-
parole élus par les délégués d'atelier.

Le TGWU cherchait à organiser cette rencontre
pour discuter de la politique de la société, en
particulier en matière d'investissements, de fermetures
d'ateliers et de transferts de production.

Pour Nestlé Grande-Bretagne, les permanents
syndicaux sont les seuls interlocuteurs valables.

On se réjouit à l'avance du prochain débat sur la

participation.
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